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En Amazonie andine, des communautés forestières utilisent la biodiversité 
sans épuiser les ressources naturelles et la valorisent au sein d’organisations 
locales et de filières. Avec un triple bénéfice  : préserver la biodiversité, 
atténuer les changements climatiques et créer des conditions favorables à 
l’adaptation à ces changements. 

À ce titre, elles doivent pouvoir bénéficier des financements accordés dans 
le cadre de la Convention cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques, afin de renforcer ces organisations locales et ces filières, qui 
demeurent fragiles.

Renforcement des organisations locales et des filières  
de produits de la biodiversité en Amazonie andine
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Les négociations conduites dans le cadre 
de la Convention des Nations unies sur 
les changements climatiques prennent 

désormais en compte la biodiversité et sa 
conservation, via le mécanisme incitatif Redd+ 
(réduction des émissions dues à la déforestation 
et à la dégradation des forêts + augmentation 
du stock de carbone, notamment par la conser-
vation des forêts). C’est par la conservation des 
forêts que la biodiversité est alors censée être 
protégée. Toutefois, cette prise en compte reste 
marginale et se limite à une approche fondée 
sur la conservation. 

Une autre approche est possible pour préserver 
la biodiversité dans un contexte de changement 

climatique  : l’utilisation durable de produits  
de la biodiversité, c’est-à-dire sans épuiser les 
ressources naturelles. C’est ce que montre le 
programme BioCAN conduit en Amazonie 
andine (lire encadré p. 4). BioCAN a appuyé 
onze communautés forestières valorisant la bio-
diversité dans des contextes socioculturels 
variés. Grâce à leurs connaissances ancestrales, 
ces communautés gèrent et valorisent les forêts 
dans la durée, en utilisant les services rendus par 
la biodiversité, tant les produits (appelés « ser-
vices d’approvisionnement ») que les services de 
régulation des processus écologiques (équilibre 
entre les espèces, cycle de l’eau…) et les services 
culturels (lieux de mémoire et de culte, espaces 
de récolte des plantes médicinales et sacrées). 
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Triple bénéfice
Outre préserver la biodiversité, les pratiques 
d’utilisation durable des produits de la biodiver-
sité contribuent à atténuer les changements cli-
matiques et à créer des conditions facilitant 
l’adaptation à ces changements. Un triple béné-
fice.

Premier bénéfice, BioCAN a mis en évidence 
l’efficacité de ces pratiques en matière de dura-
bilité, donc de préservation de la biodiversité. En 
effet, des plans de gestion, négociés au sein des 
communautés, régulent l’accès à la ressource, ce 
qui permet de respecter la dynamique des es-
pèces. De tels plans de gestion sont appliqués 
dans le trapèze amazonien (Colombie), pour la 
culture, la transformation et la commercialisation 
de fruits  : le camu-camu (Myrciaria dubia), un 
fruit riche en vitamine C et en antioxydant ; le 
cupuaçu (Theobroma grandiflorum), utilisé en 
boisson ou en sorbet ; l’açaï (Euterpe precatoria), 
aux propriétés antioxydantes et anti-inflamma-
toires. 

Certaines communautés préservent des espèces 
en voie d’extinction. Les Shipibo-Conibo (Pérou) 
élèvent des alevins d’espèces autochtones mena-
cées : le pacu à ventre rouge (Piaractus brachypo-
mus) et l’Arapaima gigas, le plus gros poisson 
d’eau douce d’Amérique du Sud. Les Moxo 
(Bolivie) ont élaboré un manuel de bonnes 
pratiques pour la chasse du caïman yacare (ne 
pas chasser des animaux trop petits ou pendant 
la reproduction…) ; et ils attribuent des quotas 
de chasse aux communautés sur la base d’évalua-
tions régulières des populations de caïman.

Deuxième bénéfice, l’utilisation durable de pro-
duits de la biodiversité contribue à atténuer les 
changements climatiques, en évitant la dégrada-
tion des forêts et la déforestation, donc la libéra-
tion de carbone. En exploitant en priorité les 
produits forestiers non ligneux, les communautés 
génèrent des revenus et limitent la déforestation 
pour la vente du bois. Ainsi, les Shuar et les 
Achuar (Équateur) extraient essence et latex 
d’Oenocarpus bataua, Ilex guayusa, Croton lechleri, 
Ocotea quixos, pour l’industrie cosmétique et 
phytopharmaceutique ; les Waorani (Équateur) 
exploitent les fibres du palmier Astrocaryum 
chambira, pour la production artisanale de paniers 
et de chapeaux ; les colons de la commune Veinte 
de Enero, à la périphérie de la réserve nationale 
de Pacaya Samiria (Pérou), extraient et commer-
cialisent l’huile du palmier Mauritia flexuosa, 
riche en vitamines A et E. 

Certaines communautés interviennent directe-
ment pour préserver les forêts, voire pour reboi-
ser. Les Shuar et les Achuar (Équateur) protègent 
des sites emblématiques pour y développer l’éco-

tourisme : salines où se regroupent les animaux ; 
lieux de reproduction d’espèces animales ; zones 
de concentration d’espèces ligneuses nobles ; sites 
de collecte de plantes médicinales par les cha-
manes  ; lieux de culte… Et les Waorani 
(Équateur) produisent, à des fins de reboisement, 
des plantules de seique (Cedrelinga catenaeformis), 
un arbre apprécié pour son bois, sa croissance 
rapide et sa capacité à fixer l’azote.

De plus, certaines communautés gèrent de larges 
espaces  : territoires indigènes, par exemple les 
Waorani (Réserve de biosphère Yasuni, 1 million 
d’hectares) ; réserves naturelles, par exemple les 
habitants de Veinte de Enero (Réserve nationale 
de Pacaya Samiria, 2  millions d’hectares)  ; ou 
encore espaces naturels, par exemple l’association 
forestière Kanus (Cordillère du condor entre 
l’Équateur et le Pérou, plus d’1 million d’hec-
tares). Elles y maintiennent les habitats, les pay-
sages et les écosystèmes, donc le stock de carbone. 

Troisième bénéfice, l’utilisation durable de pro-
duits de la biodiversité crée des conditions favo-
rables à l’adaptation aux changements 
climatiques, en augmentant la résilience − socio-
politique, écologique, économique, culturelle −, 
devenue un objectif prioritaire pour réagir et 
s’adapter aux perturbations climatiques.

En s’organisant et en mettant en place des pro-
cessus de décision qui prennent en compte les 
points de vue et les intérêts des différents groupes, 
les communautés renforcent leurs institutions, 
leur gouvernance et donc la résilience socio-po-
litique. En favorisant, en plantant ou en réintro-
duisant certaines espèces, elles augmentent 
l’hétérogénéité et les dynamiques internes des 
écosystèmes, deux conditions de leur résilience ; 
elles les maintiennent « en alerte », ce qui facilite 
l’adaptation. En commercialisant des produits 
bruts ou transformés dans des filières consolidées 
et innovantes, elles génèrent des revenus. En 
valorisant les connaissances traditionnelles et en 
renforçant les liens sociaux, elles freinent l’éro-
sion des connaissances, plus alarmante encore 
que celle de la biodiversité, et favorisent la rési-
lience culturelle. 

Renforcer  
les organisations locales  

et les filières
Toutefois, les organisations locales et les filières 
de produits de la biodiversité restent fragiles. En 
effet, seules les activités de production sont rému-
nérées. De plus, les exigences de commercialisa-
tion sont inadaptées aux conditions amazoniennes, 
caractérisées par le manque d’infrastructures, des 
filières incomplètement structurées, des produits 
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dispersés sur de grands espaces, de faibles vo-
lumes, une saisonnalité élevée, une qualité aléa-
toire, etc. Pour stabiliser et consolider ces 
organisations locales et ces filières, BioCAN a 
expérimenté plusieurs pistes dans le domaine 
institutionnel, économique ou culturel.

Tout d’abord, le programme a accompagné l’ac-
tion collective de communautés pour renforcer 
leurs institutions, un élément clé de la pérennité 
des dispositifs de valorisation des produits de la 
biodiversité. De ce renforcement dépendent 
notamment la stabilisation des revenus, le res-
pect des plans de gestion et autres règles com-
munautaires, notamment quand augmente la 
demande, donc la pression sur la ressource natu-
relle. Des femmes waorani (Équateur) ont ainsi 
élaboré des règles et des accords de chasse, afin 
de réduire la pression sur la ressource provoquée 
par la possibilité de commercialiser la viande de 
chasse. Et pour compenser le manque à gagner, 
elles se sont lancées dans de nouvelles activités : 
production de plantules pour reboiser ; produc-
tion de cacao sans déboiser et création d’un label 
(chocolat Wao). Un succès permis par la matu-
rité du groupe.

Des formations, notamment à la gestion, ont été 
organisées pour renforcer les capacités des 
membres de l’association Asokanus (Équateur), 
productrice de bois, et de la commune Veinte de 
Enero, productrice d’huile de Mauritia flexuosa 
(Pérou) − par la suite, elle a créé une coopérative 
de production et de commercialisation. 

En matière économique, le renforcement est 
passé par des innovations dans la production, 
dans la transformation et dans la commerciali-
sation, afin d’augmenter les revenus des produc-
teurs. 

En Équateur, l’utilisation de produits locaux 
(manioc, bananes, fruits de palmiers) pour la 
pisciculture a été favorisée chez les Achuar, 
Shuar, Kichwa, Secoya et Waorani. En Colom-
bie, des plantations de Theobroma grandiflorum, 
d’Euterpe precatoria et de Myrciaria dubia ont été 
créées en complément de la cueillette de ces 
espèces sylvestres ; elles sont gérées par les com-
munautés.

Les innovations ont aussi porté sur la transfor-
mation. En Colombie, des fruits tels que le 
camu-camu, le copoazú et l’açaï ont été déshy-
dratés et conditionnés en capsules. Au Pérou, le 
filtrage et le contrôle de la qualité de l’huile de 
Mauritia flexuosa ont permis d’augmenter les 
ventes, le produit répondant mieux aux exigences 
du marché. Et en Équateur, des producteurs se 
sont associés avec une entreprise privée pour 
améliorer les techniques de transformation des 
essences et latex sylvestres. 

Les innovations ont enfin concerné la commer-
cialisation, par exemple les labels, qui ouvrent 
l’accès à des niches de marché davantage 
rémunératrices. Un label biologique, Ikiam, a été 
mis en place pour les produits cosmétiques à 
base de plantes des Shuar et Achuar (Équateur). 

Pérenniser les organisations locales et les filières 
suppose aussi une distribution équitable des 
bénéfices. Une telle distribution a été mise en 
œuvre au Pérou, pour les revenus de l’extraction 
de l’huile de Mauritia flexuosa et de la filière de 
l’Arapaima gigas  ; et en Bolivie, pour établir le 
mécanisme de distribution de la marge obtenue 
par la production de cuir de caïman.

En matière culturelle, plusieurs initiatives ont 
été appuyées, notamment au Pérou. Takiwasi, un 
centre de réhabilitation des toxicomanes et de 
recherche en médecine traditionnelle, a fait 
appel aux Anciens quechua-lamista et awajún 
pour leurs connaissances des plantes médici-
nales. Les Anciens ont ainsi acquis une crédibi-
lité auprès de la jeune génération, qui utilise 
désormais leurs connaissances tant pour soigner 
que pour gérer les plantes dans la durée. Par 
ailleurs, l’expérience de l’Indecopi, l’institut 
péruvien chargé de la protection de la propriété 
intellectuelle, a été valorisée et diffusée dans les 
autres pays andins : enregistrer les connaissances 
associées à la biodiversité afin de les protéger et 
d’éviter tout dépôt indu de brevets. Et un débat 
international a été organisé par BioCAN  : 
l’Ompi (Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle) y a présenté son guide sur la 
propriété intellectuelle et l’enregistrement des 
connaissances traditionnelles, guide ensuite 
diffusé aux communautés indigènes de l’Ama-
zonie andine.

L’appui pour le renforcement des organisations 
locales et des filières est d’autant plus efficace 
qu’il intègre plusieurs composantes, comme dans 
le cas de l’association Asmucotar pour la filière 
du camu-camu (Colombie). La production a été 
stabilisée grâce  : à des techniques culturales 
visant à limiter les risques accrus de saisonnalité 
des crues et décrues ; à des accords communau-
taires pour l’accès aux massifs naturels ; au ren-
forcement de la gestion associative par les 
producteurs. Un système de récolte et de stoc-
kage y a aussi contribué. Grâce à une nouvelle 
méthode de déshydratation par aspersion, qui 
préserve mieux les nutriments, et de fabrication 
de gélules, la qualité du produit a été améliorée. 
Cette régularité et cette qualité ont permis de 
conclure un contrat de commercialisation avec 
une entreprise privée, Selva Nevada. Et des 
protocoles d’accord ont été mis au point au sein 
de la communauté, ainsi que des modèles de 



la création de conditions favorables à l’adapta-
tion à ces changements. À ce titre, elles 
pourraient donc bénéficier de financements 
dans le cadre de la Convention Climat.

C’est en tant que gestionnaires d’écosystèmes et 
de paysages que les communautés pourraient 
être rétribuées pour leurs pratiques d’utilisation 
durable de produits de la biodiversité. Comme 
dans les approches Ecosystem based Adaptation 
(EbA) et Labellisation de paysages récemment 
proposées dans le cadre des négociations sur le 
climat, elles mettent en œuvre une gestion inté-
grée des ressources naturelles à l’échelle de 
l’écosystème ou du paysage, placent l’action 
collective au centre de la gouvernance. En 
retour, l’utilisation durable de la biodiversité 
pourra apporter des résultats concrets et des 
éléments de réflexion sur les concepts et les 
méthodes des approches EbA et Labellisation 
des paysages. <

contrats avec les acteurs de la filière, permettant 
une distribution équitable des bénéfices. 

Rémunérer les services  
écosystémiques 

BioCAN montre donc qu’il est possible de 
consolider et de structurer les organisations 
locales et les filières de produits de la biodiver-
sité. Toutefois, le renforcement institutionnel 
comme la promotion des innovations supposent 
que les communautés disposent de ressources 
financières stables au-delà de la durée d’un 
programme. Les gains tirés de la commerciali-
sation des produits ne suffisant pas, d’autres 
pistes doivent être explorées. 

Les communautés forestières pourraient être 
rémunérées pour les services écosystémiques 
rendus, notamment les services contribuant à 
l’atténuation des changements climatiques et à 
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Ce Perspective est issu des résultats du programme 
BioCAN (http://ur-bsef.cirad.fr/principaux-pro-
jets/biocan-l-amazonie-vit), conduit en Amazonie 
andine (Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou) de 
2010 à 2013 par la Communauté andine (CAN). 
Lancé à l’initiative des pays membres de la CAN, 
de son secrétariat général et du Gouvernement 
finlandais, il était financé par le ministère finlan-
dais des Affaires étrangères. L’assistance technique 
a été apportée par le consortium FCG internatio-
nal – Cirad. L’objectif était de lutter contre les 
menaces actuelles et futures qui pèsent sur la 
biodiversité de la région, en promouvant une uti-
lisation durable des produits de la biodiversité par 
les communautés forestières. BioCAN a sélec-
tionné onze dispositifs, et a expérimenté plusieurs 
pistes pour les renforcer.

BioCAN a donné lieu à plusieurs publications 
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